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Messieurs,

Objet :
BRUXELLES. Rue Belliard, 80 – angle rue de Trèves, 25.


Démolition de l’immeuble BACOB et reconstruction d’un nouvel immeuble de bureaux.

Suite à la visite effectuée le 28 avril dernier en présence des représentants de la CRMS, de la DMS, de la Ville de Bruxelles et du propriétaire de l’immeuble, la CRMS a souhaité vous adresser le courrier suivant pour attirer votre attention sur l’intérêt du bâtiment mentionné sous rubrique.

Cet immeuble, conçu par le Groep Planning, a accueilli le siège social de la BACOB de 1984 à environ 2003, date du rachat de la banque par DEXIA. Le bâtiment, resté vide depuis, a été mis à louer comme immeuble de bureaux.

Face à l’insuccès d’une nouvelle mise en location, le propriétaire souhaite démolir l’immeuble (17.500 m2 de bureaux) et le remplacer par un nouveau complexe de 24.000 m2 de bureaux et 780 m2 de logements.
1. Caractéristiques fonctionnelles du bien

L’immeuble se déploie le long de la rue de Trèves et offre en moyenne une profondeur de 30 m. Une galerie court le long du bâtiment depuis l’angle Toulouse / Trèves et suit la rue Belliard avec un retour sur la zone de recul latérale. L’entrée se trouve sur l’angle Toulouse / Trèves, car la rue Belliard était perçue au début des années 1980 comme un “égout à voitures” (les projets d’autoroutes urbaines n’étaient pas encore tout à fait abandonnés). A l’époque, il n'était pas question du “mail” des institutions européennes (dalle surplombant le chemin de fer situé juste à côté).

Curieusement, rue de Trèves, cette galerie d’une hauteur de 2 niveaux sert aujourd’hui de trottoir, tandis que le trottoir « légal » sert de piste cyclable.

L’immeuble comporte 7 niveaux hors sol, soit : 

- un rez et premier étage correspondant à la galerie, 

- 4 niveaux standards de bureaux sous corniche, 

- un niveau sous toiture utilisé en grande partie comme cafétéria + étage technique. 

L’immeuble présente un raccord élégant et progressif avec les gabarits de la rue de Toulouse. Structurellement, il correspond à une trame de 10 m sur 10 m.
2. Aspects architecturaux et esthétiques

Il s’agit du siège social d’une société et non d’une « production au kilomètre » comme cette époque avait l’habitude d’en produire. La qualité du travail de l’auteur de l’immeuble se retrouve dans les moindres détails et tout est encore en parfait état aujourd’hui. Les matériaux mis en œuvre sont nobles : pierre de parement blanche, doubles châssis avec double vitrage à l’extérieur, mobilier immeuble par destination en bon état et cohérent, design « néo-Art Déco », etc. Les gaines techniques sont apparentes en façade et participent du décor général. Les installations techniques sont cependant obsolètes et ne répondent plus aux normes actuelles. 

La composition des façades ne va pas sans rappeler celle du complexe Van Maerlant (+ passerelle sur rue Belliard) également de Groep Planning ou celle du VLEKO, rue d’Assaut.

Une histoire de l’architecture de cette époque, en particulier en matière de bureaux, mérite d’être approfondie ainsi qu’une sensibilisation à son égard. En tout état de cause, cet immeuble est un témoin digne d’intérêt qui mérite d’être maintenu vu ses qualités.
3. Faute de locataires, une démolition/reconstruction ?

Le caractère « obsolète » des lieux par rapport aux conditions de travail préconisées actuellement (profondeur des locaux, absence de modulabilité, techniques spéciales, PEB) conduit le propriétaire à envisager une démolition reconstruction avec une augmentation de surface, l’objectif implicite étant de louer le tout au Parlement européen. Il est à remarquer que le projet prévoit une première aile en remplacement du bâti existant rue de Trèves, une seconde étant prévue parallèlement au chemin de fer, permettant ainsi de prolonger le mail vers la rue de la Loi. Une telle option, outre des questions d’ombres portées, fait l’impasse sur le Schéma directeur du Quartier Européen qui abandonne cette hypothèse et précise, page 34 :

« G. L’esplanade du Parlement européen : le mail

Pour rappel, le mail est un type d’espace public dont l’origine étymologique remonte au jeu du «mail» (sorte de croquet avec maillets en bois, ancêtre du golf) pratiqué au XVIe siècle par la cour de France sur le gazon d’une allée arborée, attenante au jardin du palais des Tuileries. La proximité du parc Léopold et l’aménagement, à l’origine plus arboré, de la dalle du Parlement européen ont incité les concepteurs du projet à baptiser l’espace public résultant par le terme mail.

Le principe d’une gestion publique du mail au titre de voirie régionale a été accepté par le gouvernement régional. Une expertise quant aux modalités de reprise du lieu par la Région de Bruxelles-Capitale est en cours. Le schéma directeur confirme le statut public et citoyen du mail. Les éléments suivants seront pris en compte :

- le renforcement les liaisons transversales est-ouest entre la place du Luxembourg et le parc Léopold, entre le centre-ville et les communes de la première couronne ;

- l’organisation d’une compétition d’urbanisme et d’architecture en vue de traiter la fermeture de la pointe Nord et la traversée de la rue Belliard. À la pointe Nord, la dynamique est déportée principalement vers la rue de Pascale en direction de la vallée. C’est dans cette continuité que la traversée de la rue Belliard devrait être aménagée. Ce mouvement vers la droite en arrivant à la rue Belliard est accompagné et renforcé dans le plan par la proposition de fermer l’alignement de la rue Belliard, en face du mail. Cette proposition choisit clairement d’abandonner l’idée de passer sur des quais prolongés à travers l’îlot, entre la rue de Pascale et la rue de Toulouse ;

- l’organisation d’une compétition d’urbanisme et d’architecture sur la pointe Sud, etc. ».
Certes, pour remplir cette demande, il faudrait au préalable acquérir le chancre situé à proximité servant de station service et obtenir d’INFRABEL un droit de construire au droit des voies. A conforter dans le cadre du PPAS à l’étude ?

4.  Une réhabilitation / reconstruction ?

Les hypothèses du demandeur amènent un certain nombre de réflexions qui pourraient aboutir à changer radicalement l’esquisse du projet.

- L’esquisse prévoit des bureaux standards selon des profondeurs d’environ 20 et 13 m. Mais cela correspond-t-il vraiment à des besoins potentiels du Parlement européen ? L’examen des plans des D3 et surtout D4 et D5, à front de la rue de Trèves, montre que l’abondance de salles de réunions suggère une autre hypothèse.

- Rez et premier étage peuvent se voir comme un ensemble, susceptible d’accueillir une fonction commerciale ou culturelle, après démolition partielle des dalles de sol. 

La partie haute pourrait accueillir du logement, après démolition de la travée centrale qui deviendrait ruelle sur le toit. Les 30 m deviendraient 10 m logement + 10 m ruelle + 10 m logement. 

Les étages 2 à 5 seraient à usage de bureaux, le volume central aveugle pouvant accueillir des salles de réunions.

- L’aile complémentaire à construire pour fermer la perspective du mail ne doit pas nécessairement s’implanter au droit de l’alignement. Pas de symétrie non plus par rapport au mail : celui-ci est courbe, tant en plan qu’en élévation. Une solution serait d’avoir un recul de 10m le long du bâtiment existant (= une travée complète avec galerie) rejoignant l’alignement non loin de l’angle rue Belliard / rue de Pascale. L’accès au complexe se ferait alors correctement dans le creux, face au mail.

- On s’adresse ici non à un client standard, mais à quelqu’un qui a des besoins particuliers. Ceux du Parlement européen se caractérisent par une surabondance de salles de réunion. Or, le principal défi du quartier européen reste la mixité, comme le souligne le schéma directeur.
- Il existe aussi d’autres types de clients potentiels. Le traité de Lisbonne établit un équilibre entre le Communautaire et les Etats. Un grand état pourrait être intéressé de posséder une représentation contiguë au Parlement européen, offrant à la fois un lieu de travail pour ses parlementaires, des logements de fonction, éventuellement une vitrine culturelle visible du mail ? 

Enfin, il convient encore de souligner que le développement durable exige, au minimum, de recycler le bâti existant. 
La CRMS s’oppose donc à la destruction de l’immeuble et demande sa réhabilitation.

Veuillez agréer, Messieurs, l'expression de nos sentiments distingués.


A. VAN LOO
G. VANDERHULST


Secrétaire
Président f.f.

C.c. : A.A.T.L. – D.M.S. (Mme S. Valcke); A.A.T.L. – D.U. (M. Fr. Timmermans).

